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"La N-VA est prête
à négocier avec le PTB. ,
Sl C est pou r tout
régiona liser"

"Grâce à la réforme de l'impôt
des sociétés, on est revenu

dans le peloton.
Mais si le peloton avance,
il faudra avancer aussi.

Et peut -étre aller plus loin."

Entretien Frédéric Chardon

Le plus grand parti flamand était resté discret
sur les rf'mous du côté fi'ancophone. Jan Jam-
bon, le vice-Premier ministre et ministre de
l'Intérieur, sort de sa réserve, il se réjouit que
le PS soit dans l'opposition en Wallonie, Il

évoque également quelques grands dossiers qui de-
vraient êLl'eabordés lors de la formalÎon de la fuLure
majoriLé fédérale en 201 <) : la refonte de l'adminis-
tration fédél"dle, une nouvelle baisse d'impots (IPP)",
et la privatisation de la SNCB.

Il Y a eu beaucoup de changements politiques du côté
francophone cet été ... Le PS a été remis dans l'opposition
en Wallonie. Quel regard portez-vous sur ces événements
en tant que nationaliste flamand?
Lms de la demièl'ecampagne électorale enlO] 4, tous
les partis franmphoI1t,s [lisaient "jamais avec la
N-VK." On peut dire aujourd'hui que le climat a
changé. Je le t'Onstatl' et je l'apprécie.
La N-VA a prouvé qu'elle garde ses
convictions mais qu'elle n'est pas le
diable, que les nationalistes llamands
ne sont pas des irresponsables incapa-
bles de signer un accord et de le res-
pecter ensuite. Mais soyons clairs: en
2 ()J <), on revien dra avec notre pro-
gramme communautaire et, après les
élections, on évaluera ce qu'il est possible de faire en
foncLion des résulLaLs de ehacull. EllsuiLe, vous avez
raison: la moindre des choses que l'on puisse dire,
c'est que ~:abouge en ~'al1onie pOUl'le moment 1 POUl'
la K-VA,ce n'est pas très clair: avec queUe Wallonie al-
lons-nous devoir discuter après les éleltions '! Il Yaura

• Jan Jambon (N-VA), le vice-Premier
ministre et ministre de l'Intérieur,
livre sa vision des chamboulements
de la politique francophone.
• Il revient sur les grands dossiers
du gouvernement fédéral et donne
des indications sur ses souhaits
pour une prochaine majorité.

presque une révolution électorale si les sondages qui
donnent le PIn si haut devenaient une réalité,

La N-VApourrait négocier avec le PT8 ?
Ça dépend quoi. Hypothèse: en 2019, la Wallonie
vote il gauche et il l'extrême gauche avec une Flandre
qui l'este au centre-droit. Si le PTB est d'accord avec
nous pOUl' le confédéralisme, pour donner toutes les
compéLences aux deux Régions pOUl'qu'elles mènent
chacune leur propre politique, alors, on est prêt il né-
gocier aVl'<:ce paIti. Mais, sans une nouvelle réfol1ne
de l'Etat, le PTB devra mettre vraiment beaucoup
d'eau dans son vin pour s'entendre avec la N-VA (ri-
res). BOlme chance pour trouver des points qui se··
raient acceptables pour nous tout en étant accepta-
bles pour le Pm 1 Soyons réalistes, Ul1 gouvernement
socio-économique est impossible avec le PTE. Mais
pOUl'f3irp une l'dorme de l'Etat, peut-ètrp.

L'éjection du PS de la majorité wallonne, est·ce une satis·
faction pour la N·VA qui ne porte pas les
socialistes dans son cœur?
Je suis con lent de celte évolution.
Mais il y a deux démocraties dans ce
pays : la démocratie wallonne et la
démocratie flamande. Je suis ee qui
se passe en Wallonie avec beaucoup
d'intéri't mais, en fait, e'pst aux \'.'al-
Lons de gérer leurs affaires. Qui

suis-je pour faire des commentaires? Il est dair que je
préfère la nouvelle coalilion wallollne. qui associe no-
tre partenaire MR au eDH, que Je gouvernement pré-
cédent où se tl'Ouvait le PS. r.e sera plus facile pour le
fédéral de parler avec le nouveau gouvcrnemcnL wal-
lon. Pour nous, le PS est SUltOUtun probli.'ml' lorsqu'il

"La N-VA a prouvé
qu'elle garde

ses convictions
mais qu'elle n'est
pas le diable."

gère le niveau lëdéral. Si, en Wallonie, les élections
donnent demain le PS vainqueur, je respecterai cela
sans problème en ce qui concerne le niveau régional
wallon. Au fëdéral, e'pst diflërent : si le PS est au pou-
voir, cela aura un impact SUl'les Flamands.

Comment jugez·vous le coup politique de 8enoît lutgen,
le président du CDH ?
Le lundi 19 juin,lorsqu 'on a appris qu'il voulait met-
tre le PS en dehors des majorités, j'ai d'abord pensé
lju'il avait dù travailler tuut le week-end, que tout
était prét. Que, des mardi. il allait enchaîner directe-
ment avec la composition de trois nouveaux gouver-
nements. Ou, en tout cas, qu'il avait des partenaires
pour commencer il négocier. lv[ais je constate que
Benoît Lutgen n'avait pas préparé le tCITain.

On sent que le CDH veut monter dans une "suédoise 2"
après les prochaines élections. Est-ce possible pour vous
de voir éventuellement arriver le CDH en 2019, alors que
certains humanistes qualifiaient la N-VAde parti raciste?
Ce sont des mots très durs. Mais d'autres partis ont
également éLé durs aveC' nous. 1\vœ Elia Di Rupo,
nous avons été auLour de la table pendant un an et
demi durant la crise politique de 2010-20II et je
n'oserais pas répéter ce que l'l'l'tains mandataires clu
l'S ont dit de la "'-VA... ~[ais je sais aussi que la politi-
que est nn monde impitoyable. On dit beaucoup de
choses. surtout en campagne électorale. Le CDH était
invité en 2014, 11n'est pas venu ii la table. En 2019, la
N-VAreviendra avee un programme comlIlunaulaire
en plus du socio-économique et on verra bien quelle
partie de notn' progl'amm[~ on [JOIllTal'(;ali,,'r et aVl'C
qui. Mais ça. on ne le saura qu'il la fin de négocia Lions
gouvernementales, pas avant
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"L'impôt des personnes physiques est encore trop élevé"
Le ministre des Finances, Johan Van Overtve[dt (N-VA),
initialement critiqué, a obtenu une victoire politique
cet été grâce à la réforme de l'impôt des sociétés (qui
tombe à 25 % et jusqu'à 20 % pour les PME), Le dossier
n'était pourtant pas dans l'accord de majorité de 2014,
Sur le plan fiscal, ne faudrait-il pas aller encore plus
loin en faveur des entreprises vu la compétition entre
les pays européens sur ce plan?
Mon idéal. c'est qu'on ne demande plus d'impôts
du tout... plus sérieusement, je pense qu'on a réalisé
une l~tape énOl'nlC. n'autres pays cn Europc f;,nt le
mème exercice, c'est juste. n faut donc toujours sur-
veiller ce que les voisins font. Ici, on est revenu dans
le peloton. Mais si le peloton avar1<,e,i] f"urlm avan-
cer aussi. Et peut-être aUe!' plus loin.

Il Y a quelques jours. Johan Van Overtveldt a évoqué la
privatisation de la SNCB, Il a été contredit immédiate-
ment par le Premier ministre, Charles Michel. Vous par-
tagez le point de vue du ministre des Finances, qui ap-
partient à la même formation politique que vous?
Il est clair que la privatisation de la SNCB n'est pas
SUl' ]a table actudlt'fncnt. La ,{action de Chadc,
était très correcte mais Johan a simplement dit que
l'on peut étudier chaque hypothèse de privatisation
rlans ]e carlre rI'une réflexion globale. On rloit tou-
juurs étudier ce 4ue l'un peut fltÏre, la privatisatiun
de la SNCB n'est pas un tabou pour la N-VA.

Est-ce que cela pourrait arriver tout de même à l'agenda
du gouvernement avant 2019 ?

"Laprivatisation de
la SNCB n'est pas un
tabou pour la N-VA"

C'est un dossier tellement important que, si on veut
vraiment le f'('aliscr, i] faut l'insclù'e il l'agenda de
ni'godations pour la flH'ltlatioll du prochain guuver-
nement. Pour la réforme de l'impôt des sociétés, ce
n'était pas dans l'accord de gouvemement, c'est
vrai. Mais il y avait eu une telle évolution des dOIl-
nées économiques qu'une réaction était nécessaire.
Pour la SNCB, on sait que le réseau sna libéralisé
dans quelques années. Et il faut que la SNCB soit la
plus il même de faire face à cette libéralisation.

Donc, la privatisation de la SNCB fera partie des reven-
dications de la N-VA pour la formation d'un prochain
gouvernement en 2019.
Oui, c'cst clair. On est etl f"veur de la privatisation
de l'exploitation (la SNCB), pas du
réseau feT1'oviaire (Infrahe1). Cest
dans notre (Jf'Ogl'amrne.

Beaucoup de choses ont déjà été ac-
complies par l'actuelle majorité sur le
plan sodo-économique (tax shift,
baisse de l'impôt des sociétés, réforme des pen-
sions, etc.). Qu'est-ce que la N-VA pourrait deman·
der en 2019, au-delà de la SNCB ou du "communau-
taire" ?
Je pcnse Ilotamment il la l'd(mte de l'adntÏltÏstm-
tion fédérale. On n'y est pas encore arrivé: moder-
niser l'administration fédérale, la taire rentrer dans
]t' XXI'sièdt', g1<Î<'enutarnTl1t'nl aux Il'chno)ogies de
l'information. Il faut toUl repenser, il y a encore

beaucoup à faire. Ce serait une réforme très pro-
fonde. Rega1'(lez dans les entreprises et cmnparez,
par exemple, le tonetiontleIllent des banques
aujourd'hui au fonctionnement des banques il y a
10 ans. Tout a complètement changé. Tout se fa il
par ordinatem. Et dans l'administration publique?
On n'a pas encore connu la mème évolution gràce
aux technologies de l'information. Le service au pu-
blic sera amélioré et l'Etat fera des économies grice
il ces investissements. Le retour sur investissement
sera énOlTne.

Rien sur le plan fiscal?
Je pPllse que l'impôt des perso11!ws physiques (lPP)
cst etlemc trop élevé cn comparaison avec les autres

pays. Je ne peux pas vous en dire
plus pour l'instant.

La FEB (Fédération des entreprises de
Belgique) demande qu'on garde après
2025 deux à trois réacteurs nucléaires
en activité. Est-ce envisageable pour

vous? Charles Michel a déjà dit non dans "La Libre" de
jeu di dernier.
La N-VA est un parti loyal. Le gouvemement a voté
une loi pour fermer les centrales en 2025. On va la
l'espedcr. Mais il cst clair qu'on duit avuir assez
d'énergie pOUl' faire tourner notre économie. On
veITa comment les choses évoluent mais, pour le
TIluTIlent, nous rt'sl'ectoIls lu date ,It' 2025 pour la
sortie du nucléaire.
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